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I. Introduction
	 La chute des Duvalier en 1986, annonçait l’instauration de la démocratie, un tournant 

dans l’histoire d’Haïti. Cependant, malgré l’adoption d’une nouvelle constitution le 29 mars 1987, 

l’organisation d’élections et des efforts pour instaurer un état de droit, les dérives et les manquements 

sont tellement nombreux et fréquents que cette transition reste incomplète. La faillite de l‘État de 

droit, les violations de la constitution, des libertés et des droits humains, l’absence d‘élections ou 

l’organisation d’élections contestées, les crises politiques récurrentes sont autant de manifestations 

de cette crise de la démocratie en Haïti.

	 La démocratie qui vient des deux mots grecs de dêmos « peuple » et kratos « puissance », 

« souveraineté » désigne un régime politique où le peuple est souverain, choisit ses représentants à 

travers des élections libres et se prononce sur des sujets d‘intérêt public à travers des référendums. 

Les élus sont censés représenter le peuple et travailler pour satisfaire ses besoins. Cependant, une 

fois élus, les représentants consultent très rarement leurs mandants. Les nombreux mouvements de 

protestation, la détérioration des conditions de vie de la population et l’exclusion des femmes dans les 

espaces de décision montrent que les citoyens et les citoyennes ont peu de moyens pour influencer 

l’action politique de leurs représentants qui ne sont pas soumis à la reddition de comptes et n’agissent 

pas souvent dans le sens de l’intérêt général. 

	

	 L’inclusion de la société civile pourrait servir de tremplin pour engager Haïti durablement 

sur la voie de la démocratie, de la transparence et de la redevabilité. En ce sens, Policité a mis en 

place un projet visant à impliquer davantage les organisations de la Société Civile dans la construction 

d’un agenda politique citoyen répondant aux desiderata de la population sur certains sujets d‘intérêt 

comme la santé, l‘éducation et l’environnement.

	

	 Ce choix de restreindre la consultation à certaines thématiques est dû principalement aux 

limitations de ressources économiques. Cependant, nous sommes convaincus que ces thématiques 

représentent des indicateurs pertinents du niveau et des conditions de vie des Haïtiens. Dans les 

sections suivantes, nous présentons un panorama de la situation socioéconomique et politique d‘Haïti 

en mettant l‘emphase sur les questions de santé, d‘éducation et d’environnement. Aussi, convient-il de 

mettre en évidence les problèmes identifiés et les pistes de solutions relatives à la santé, à l‘éducation 

et à l‘environnement.

Avant-Propos

	 En Septembre 2020, Policité a lancé son projet de consultation nationale citoyenne en 

vue de consulter des acteurs clés conscients des enjeux et des problèmes de leurs concitoyens, 

des communautés et régions pour établir une liste de priorités qui refléterait les besoins de la 

population en ce qui a trait à la santé, l’éducation, la gouvernance et l’environnement. 

	 Ce projet est né du constat qu’il existe un fossé énorme entre les besoins de la population 

et les politiques publiques adoptées ou mises en œuvre par les dirigeants haïtiens. L’absence 

d’une convergence vers un agenda national qui reflète des priorités de politiques publiques non-

partisanes est évidente et la démocratie participative est limitée à sa plus simple expression. 

	 Policité a créé ce programme face à l’improvisation caractérisant la gouvernance de 

l’État en vue de promouvoir la participation des citoyens et organisations de la société civile dans 

une réflexion sur les priorités de politiques publiques et l‘élaboration de politiques publiques 

inclusives reflétant leurs revendications. L’identification de ces priorités servira de base pour des 

réflexions dans des domaines stratégiques et des analyses approfondies dans la perspective de 

futures réformes pour le pays. Les acteurs politiques pourront donc s’inspirer des résultats de ce 

travail pour adapter leurs programmes politiques lors des prochaines campagnes électorales.

	 La publication de ce document n’est qu’une première étape franchie. Les résultats 

serviront à d’autres activités de Policité. Bien que les propositions de solutions soient pertinentes 

pour répondre aux besoins pressants de la population haïtienne en matière de santé, d‘éducation 

et d’environnement, cet agenda citoyen n’est pas exhaustif et n’a pas la prétention de représenter 

fidèlement les priorités des 11 millions d‘Haïtiens.  En ce sens, d’autres consultations pourraient être 

menées par les autorités politiques auprès d’autres parties prenantes en vue de complémenter 

ou de corroborer les résultats de ce travail de consultation citoyenne. 

	

	 De surcroît, Policité s’engage, en collaboration avec d’autres organisations de la société 

civile en Haïti, à faire des plaidoyers en utilisant d’autres moyens de communication en vue 

d’encourager les acteurs politiques à mettre en œuvre des politiques publiques inclusives 

et efficaces capables de répondre aux défis répertoriés et les priorités exprimées par les 

représentants des organisations de la société civile. Nous espérons que ce document servira 

aussi d’outil de référence pour tout Haïtien ou toute association intéressés à la question de la 

participation citoyenne dans la construction de l’agenda politique.
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01 /// 
Économie
-

02 /// 
Politique
-II. Contexte

	 Le programme de consultation a débuté au dernier trimestre de l’année 2020, le 1er septembre, 

en pleine pandémie de coronavirus. Cette pandémie a pris au dépourvu les dirigeants et la population 

qui ne disposaient pas de ressources ni de plans pour faire face à une menace de cette envergure. 

Dans ce chapitre est présenté le contexte économique, politique et social dans lequel a été réalisée 

la consultation. Ce contexte doit aussi servir de cadre pour mieux comprendre les résultats de la 

consultation et le choix des thématiques d‘intérêt

	 Plus d’une décennie après le séisme de 2010, la reconstruction d‘Haïti piétine 

et la situation socio-économique se dégrade continuellement. Les indicateurs 

économiques témoignent de cet état de déliquescence de l’économie haïtienne. En 

2020, la population haïtienne s’élevait à 11 402 533. Les dernières statistiques indiquent 

qu’environ 24.5% de cette population vit en situation d’extrême pauvreté avec moins de 

2 dollars américains par jour. Plus de 4 millions de personnes en Haïti sont en situation 

d’insécurité alimentaire d’urgence et 3.7 millions sont en situation de crise depuis 2010. 

En 2021, aucune amélioration n’a été enregistrée1

	 Le Produit Intérieur Brut (PIB), indicateur de la santé de l‘économie, ne fait que 

décroitre depuis 2018, passant de 1.67% en 2018 à -3.34% en 2020. Le taux de croissance 

du PIB a atteint en 2021 son niveau le plus bas depuis le séisme, une contraction de 

3.30 % [IHSI, 2021], et selon les dernières perspectives de la Banque Mondiale, la spirale 

de croissance négative devrait continuer. Le taux de chômage était de 15,45%, le plus 

élevé depuis 2007 où il avoisinait les 17%. Le taux d’inflation qui reflète la hausse des 

prix était de 22,80%, le taux le plus élevé depuis l’année 2003. En 2008, quand il y a eu 

les émeutes de la faim, le taux d’inflation était de 15,30%.

	 Les enjeux économiques restent inchangés : croissance du PIB, relance de 

la productivité nationale, création d’emplois, allocation efficace et équitable des 

ressources, etc. L‘économie souffre des effets de la crise politique, de la mauvaise 

gouvernance et surtout de la corruption, notamment la dilapidation des fonds publics, 

des fluctuations du taux de change, etc. Sans intervention stratégique, aucune 

croissance ni amélioration de la situation économique n’est envisageable.

	 Faillite et accaparement de l’État, effondrement de certaines institutions, crise 

de confiance entre gouvernés et gouvernants sont autant de manifestations du mauvais 

fonctionnement de la démocratie en Haïti. L‘énorme taux d‘abstention de 79% lors des 

dernières élections illustre aussi cette crise2,3. Les citoyens ne se reconnaissent pas 

dans les candidats ni dans leurs programmes. Le fossé entre les besoins des citoyens 

et l’agenda politique de leurs représentants est abyssal. 

	 Depuis 2018, des mouvements de protestation ont eu lieu régulièrement 

pour exiger la reddition de compte, le procès sur la dilapidation des fonds publics de 

Petrocaribe, le départ de l’ancien président Jovenel Moïse, le respect de la constitution, 

l’amélioration des conditions de vie des plus démunis, entre autres revendications. Les 

événements de juillet 2018 ont vu l‘émergence d’un groupe de jeunes qui voulaient 

secouer l‘échiquier politique haïtien. Ils entendaient relancer des débats autour des 

questions sociales et surtout environnementales en utilisant une approche inclusive. 

Depuis, ces mobilisations sont certes à l‘arrêt. Elles peuvent néanmoins resurgir, à la 

faveur d’un quelconque événement politique, économique ou social.

	 Ces mouvements sociaux se sont trouvés incrustés dans un contexte politique 

où le président Jovenel Moīse dirigeait par décret à cause de la caducité du parlement, 

la non-organisation d’élections dans les délais prévus par la constitution depuis son 

prédécesseur. Le 7 juillet 2021, le pays connait un autre épisode tragique marqué 

par l’assassinat du président Jovenel Moïse, ce qui allait enfoncer le pays dans une 

crise politique et institutionnelle sans précédent. La constitution d’un gouvernement 

de transition hors du cadre prévu par la loi sans la recherche de consensus fragilise 

ce dernier et le délégitime. Les provisions légales ne sont pas applicables dans ces 

circonstances et aucune force n’est capable de revendiquer le pouvoir et l’exercer 

sereinement dans ces circonstances. Ainsi, ce gouvernement n’a pas pu constituer 

un CEP pour organiser des élections ni avancer avec certains chantiers politiques 

controversés comme le changement de la constitution.

03 /// 
Environement 
social
- 	 Des années d’instabilités politiques et économiques ont abîmé le tissu social 

haïtien, creusant davantage les inégalités dans le pays. Les droits humains, les droits 

des enfants sont souvent bafoués. Les personnes en situation de handicap ou les 

communautés LGBTQI sont marginalisées et frappées d’ostracisme. L’absence d’une 

convergence vers un agenda national qui reflète des priorités de politiques publiques 

non-partisanes est remarquable. Certaines thématiques dont celles mises en contexte 

ci-dessous devraient attirer l’attention de tous. 
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06 /// 
Environnement
-

Haïti est très vulnérable aux catastrophes naturelles. Ces dernières causent 

d’énormes dégâts matériels, des pertes en vie humaine et affectent négativement 

l‘économie du pays. Le bilan des dernières catastrophes naturelles est lourd. Pas moins 

de 300 000 morts après les séismes de 2010 et de 2021, 2.1 millions de personnes 

touchées après le passage de l’ouragan Matthew en 2016 et 130 000 maisons détruites 

après le séisme du 14 août dans la péninsule sud d‘Haïti.

07  /// 
Émigration accélérée 
-

Face à une économie moribonde, des aléas environnementaux, des risques 

sécuritaires, la détérioration des conditions de vie tant au niveau économique et 

social que sécuritaire, beaucoup d’Haïtiens ont fait le choix d‘émigrer pour s’offrir une 

meilleure qualité de vie. 175 000 ont quitté le pays en 2017 et en septembre 2021 plus de 

10 000 tentaient de demander asile aux frontières des États-Unis au Texas. Plus de 82% 

de ceux qui ont répondu à une enquête de l’Observatoire citoyen pour la démocratie 

voudraient quitter le pays

04 /// 
Éducation
-

La majorité des Haïtiens n’ont pas accès à une éducation de qualité. Les 

dépenses en éducation ne dépassent pas 15% du total des dépenses publiques suivant 

les données disponibles. 38,31% de la population ne sait pas lire. Le secteur public 

couvre seulement 20% de l’offre en éducation alors que le coût de la scolarité dans les 

écoles privées est généralement élevé. Dans un pays où la moitié de la population vit 

en situation de pauvreté, les citoyens peinent à avoir accès à l‘éducation qu’elle soit de 

bonne qualité ou pas. 

05 /// 
Santé
- Haïti fait face à une double charge de maladies comme c’est le cas de la

plupart des pays en développement. Les maladies transmissibles continuent d‘être

un problème pour le système de santé haïtien tandis qu’on constate depuis des

années l‘émergence de maladies non transmissibles ou chroniques. Quatre et cinq

des principales causes de décès chez les hommes et les femmes respectivement sont

des maladies chroniques. Les cardiopathies ischémiques et les accidents vasculaires

cérébraux sont responsables de la plupart des décès en Haïti : 17.8% du total chez les

hommes et 24.2% chez les femmes4.

En dépit de ce panorama épidémiologique complexe, peu d’efforts ont été 

consentis de la part des gouvernements successifs pour augmenter la part du budget 

consacrée à la santé. Les dépenses publiques en santé représentaient seulement 

15% des dépenses totales en santé, soit 0.8% du PIB en 20164. Ce chiffre constitue 

une diminution de 25% en comparaison avec les dépenses publiques en santé 

réalisées en 20004. Qui pis est, la plupart des Haïtiens ne bénéficient pas de protection 

sociale et n’ont pas accès au système formel de santé en raison des barrières liées 

à la qualité des soins de santé, à la proximité géographique des soins de santé, au 

manque de ressources économiques pour payer le transport, les frais de dossier ou 

les médicaments.
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Nature du problème                                                Proposition de solutions

1.	 Inexistence de centre de santé 

ou d’hôpitaux de référence 

2.	 Manque d’infrastructures 

sanitaires ou délabrement, 

défaillance et sous-équipement 

des infrastructures

3.	 Coût élevé des soins

4.	 Personnel médical insuffisant

5.	 Fermeture ou 

dysfonctionnement d’hôpitaux

Amélioration de l’accès aux soins 

de santé

1.	  Renforcement et construction 

d’infrastructures sanitaires, 

2.	 Fourniture d’équipement des 

hôpitaux

3.	 Augmentation et versement 

régulier du salaire du personnel 

médical,

4.	  Meilleure gestion des intrants 

médicaux

5.	 Mise sur pied d’une politique 

de médecine préventive et 

d’hygiène communautaire

6.	 Prise en compte des 

connaissances de la médecine 

traditionnelle et les savoirs 

locaux en matière de santé

Problèmes

Manque d’accès 

aux soins de santé 

Sous-investissement 

dans le secteur

II. Priorités pour
un agenda national citoyen

	 La principale finalité de cette consultation a été d‘identifier les problèmes et les priorités d’action 

devant informer des politiques publiques en rapport avec la santé, l’éducation et l’environnement tels que 

suggérés par les représentants des organisations de la société civile.

Augmentation et le 

versement régulier du 

salaire personel médical

Amélioration de l‘accès 

aux soins de santé

Construction et 

renforcement 

d‘infrastructures sanitaires

Équipement des hôpitaux

Meilleure gestion 

des intrants médicaux

Mise sur piued d‘une 

politique de médecine 

préventive et d‘hygiène 

communautaire Prise en compte des connaissances 

de la médecine traditionnelle et les 

savoirs locaux en matière de santé

Source : Enquête qualitative organisée auprès des OSC

Fgure 2. 

Priorités de politiques publiques en matière de santé

Priorités de 
politiques 

publiques en 
matière de santé

Santé
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Education

Nature du problème                                                Proposition de solutions

1.	 Faible quantité d’écoles 

publiques dans les communes

2.	  Capacités d’accueil limitées 

des écoles publiques 

existantes 

3.	 Corruption dans le processus 

de sélection des enseignants 

4.	 Manque de formation et 

d‘incitation des enseignants

5.	 Mauvais rendement scolaire 

des élèves

6.	 Désertion scolaire pour motif 

économique 

7.	 Faible rendement scolaire des 

écoliers dû à l’absence des 

parents émigrés  surtout vers le 

Chili ou le Brésil. 

Mise en place de cantines au niveau 

national

•	 Dotation d’équipements à usage 

pédagogique dans les écoles  

•	 Réintroduction de 

l’enseignement du civisme à 

l’école

•	 Révision du curriculum scolaire

•	 Création d’un système national 

de soutien financier pour 

l’éducation sous forme de 

bourses pour élèves provenant 

de familles pauvres

•	 Augmentation et le paiement 

régulier du salaire du personnel 

éducatif

•	 Amélioration de l’inspectorat

•	 Amélioration de la qualité de 

l’éducation

•	 Amélioration de l’offre scolaire 

publique à au moins 50% de 

l’offre scolaire totale.

Problèmes

Manque d’accès 

à l’éducation de 

qualité

Mauvaise 

gouvernance du 

système éducatif 

Manque 

d’encadrement ou 

désertion des élèves

Source : Enquête qualitative organisée auprès des OSC

Amélioration de l‘offre 

scolaire publique

Création d‘un système national de soutien 

pour soutenir les familles pauvres

Amélioration de l‘inspectorat

Amélioration de la 

qualité de l‘éducation

Révision de curricula scolaire

Equipement des écoles

Réintroduction de l‘enseignement du  

civisme à l‘école

Mise en place de cantines scolaires au 

niveau national

Augmentation et le versement 

régulier du salaire personel 

éducatif

Priorités de 
politiques publiques 

en matière 
d‘éducation

Fgure 2. 

Priorités de politiques publiques en matière d‘éducation

0013 >>>>0012 <<<< AGENDA NATIONAL CITOYEN 2021 POLICITÉ | PRIORITÉS CITOYENNES



Environnement

Nature du problème                                                Proposition de solutions

1.	 Mauvaise gestion des déchets 

particulièrement ceux en 

plastiques et en polystyrène

2.	 Obstruction des égouts et 

des canaux provoquant des 

inondations et des pertes 

matérielles dans les villes

3.	 Déboisement entraînant 

l’érosion des terres fertiles

4.	 Construction anarchique 

dans les bassins versants 

causant des inondations, ou 

le tarissement des sources et 

rivières

5.	 Absence de stratégies 

nationales d’adaptation au 

changement climatique

6.	 Manque d’eau potable et 

problème d’assainissement

7.	 Non-actualisation des lois en 

matière d’environnement 

8.	 Chevauchement des 

tâches entre le ministère 

de l’Environnement et le 

ministère de l’Agriculture, des 

Ressources naturelles et du 

Développement rural

9.	 Manque de conscientisation 

des élites et de la population 

sur les problèmes 

environnementaux.

1.	 Adoption de stratégies 

intersectorielles en vue de mener 

des actions environnementales 

efficaces et efficientes

2.	 Mise en place de plus 

d’opportunités économiques 

susceptibles d’endiguer le 

déboisement

3.	 Définition et application d’une 

politique de reboisement

4.	 Définition d’un programme de 

protection forestière

5.	 Recherche d’alternatives 

écologiques et sûres au charbon 

de bois pour la cuisson

6.	 Institutionnalisation de la gestion 

des déchets

7.	 Application du décret sur 

l’interdiction des objets en 

polystyrène

8.	 Sensibilisation de la population 

sur la protection de l’environneme

Problèmes

Gestion des déchets 

et des infrastructures 

urbaines inefficace

Faiblesse et 

inapplication des lois 

environnementales

Manque d’accès aux 

services de base  

Manque de 

synergies 

entre acteurs 

interétatiques 

Définition d‘un programme 

de protection forestière et 

des mangroves

Application du décret sur 

l‘interdiction des objets 

en foam

Sensibilisation de la 

population sur la protection 

de l‘enivronnement

Définition et application d‘une 

politique de reboisement

Recherche d‘alternatives 

écologiques et sûres, au 

charbon de bois pour la 

cuisson

Institutionnalisation de la 

gestion des déchets

Fgure 2. 

Priorités de politiques publiques en matière d’environnement

Priorités de 
politiques 

publiques en 
matière de santé

Source : Enquête qualitative organisée auprès des OSC
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Suggestion pour 
une amélioration du processus 
d‘élaboration des politiques 
publiques

	 La société civile doit être un acteur incontournable dans la définition des politiques 

publiques. Les plaidoyers, les groupes de pression, la mobilisation et la coopération sont souvent 

leurs recours pour influencer les acteurs étatiques. Cependant, en Haïti, des membres de la 

société civile telles que les organisations (OSCs) manquent de moyens pour coordonner leurs 

actions en vue d’encourager la prise en compte de leurs propositions dans l’agenda politique 

national. Conscientes de ces difficultés, les organisations consultées recommandent des actions 

à entreprendre pour changer le statu quo.

	 Face à la difficulté de mener des plaidoyers en vue d’encourager la prise en compte 

de leurs propositions dans l’agenda national, les OSCs ont suggéré la création de mécanismes 

ou de couloirs de participation des citoyens dans les décisions les concernant. Par exemple, 

une organisation a proposé l’organisation de « groupes focaux par quartier, puis par ville, 

département et la remontée d’informations en vue de convertir les préoccupations des citoyens 

en de véritables intrants pour alimenter l’agenda national de développement ». D’autres OSC 

suggèrent « que les autorités consultent les organisations pour connaître leurs opinions avant 

de décider », ou de « permettre aux communautés locales de s’exprimer ». 

	 Les suggestions des OSCs peuvent être résumées en ce que l’Organisation de 

coopération et de développement économique (OCDE) appelle « gouvernement ouvert ». Cette 

stratégie de gouvernance se base principalement sur la responsabilisation et l’implication des 

citoyens dans le processus d’élaboration des politiques publiques. Les actions gouvernementales 

ne doivent pas émaner exclusivement des gouvernants, les gouvernés peuvent apporter leur 

contribution dans la conception et/ou le renforcement des politiques publiques. Dans beaucoup 

de domaines surtout dans l’adoption de politiques publiques basées sur des évidences, il a été 

démontré que l’implication des parties prenantes en amont, dès la conception de la recherche, 

permet une meilleure utilisation et acceptation des résultats de recherche. Il en va de même 

pour la conception et la mise en œuvre de politiques publiques basées sur la participation 

de parties prenantes. Les projets dérivant de ces politiques ont plus de chances d’avoir des 

résultats satisfaisants pouvant améliorer les conditions de vie des citoyens.
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IV. Conclusion
La fin du régime dictatorial et de la transmission héréditaire du pouvoir 

en Haïti a permis la mise en place d’un système démocratique visant à donner la 

voix au peuple surtout à travers ses représentants. Cependant, Haïti a toujours eu 

de grandes difficultés à implémenter les grands principes démocratiques de la 

constitution de 1987 que sont le respect des droits humains, la décentralisation, la 

transparence dans la gestion de la vie publique pour ne citer que ceux-là. Comment 

apporter des réponses compréhensives, efficaces, équitables et viables aux défis 

nationaux ? Pouvons-nous concevoir des politiques publiques et stratégies basées 

sur des évidences scientifiques en vue de mitiger ces problèmes ? Ne devrions-

nous pas avant tout consulter la population et les parties prenantes dans toute 

élaboration/implémentation de réponses aux problèmes publics ?

Pour contribuer à la considération de la participation citoyenne dans 

l’élaboration des politiques publiques, Policité s‘inscrit dans une démarche 

scientifique et pratique en collectant des données auprès des organisations de 

la société civile (OSC) sur certaines priorités. Ces données ont été recueillies 

dans l’objectif d’alimenter le débat public, d’influencer les actions publiques, et 

les agendas politiques, susceptibles de mettre Haïti sur un nouveau chemin de 

progrès économique et d’inclusion sociale.

Ce rapport est le fruit de consultations auprès de plus d’une vingtaine d’OSCs 

dans les domaines de la gouvernance, la santé, l’éducation et l’environnement. En 

somme, les acteurs de la vie publique en Haïti, tant au niveau national que local, 

ont mis l’emphase sur la nécessité d’une gouvernance plus inclusive ou l’État ne se 

focalise pas uniquement sur des actions gouvernementales mais sur une approche 

participative et inclusive qui prend en compte leurs principales préoccupations. 

Dans le cadre de cette étude, les organisations ont aussi souligné la nécessité de 

rendre plus inclusives et transparentes les actions des décideurs politiques tels 

que les ministères de la Santé, de l’Éducation et de l’Environnement. Dans le souci 

de répondre aux grands défis locaux et nationaux, les décideurs politiques ont 

intérêt à intégrer les organisations de la société civile dans le processus de prise 

de décision en vue d’assurer une meilleure acceptabilité des projets de la part de 

la population bénéficiaire et leur adaptabilité au contexte local. 

Ce principe de participation citoyenne est une condition nécessaire pour 

établir la confiance nécessaire et engager les connaissances pratiques qui doivent 

guider les actions publiques à travers tout le pays.
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